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Projet de loi 
accordant une aide financière annuelle de fonctionnement de 
1 941 990 F à Carrefour AddictionS pour les années 2013 à 2016 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et le bénéficiaire est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Aide financière 
1 L'Etat verse à Carrefour AddictionS un montant annuel de 1 941 990 F, 
sous la forme d'une aide financière de fonctionnement au sens de l'article 2 de 
la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005. 
2 Dans la mesure où l'aide financière n'est accordée qu'à titre conditionnel au 
sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
 

Art. 3 Rubrique budgétaire 
Cette aide financière figure sous le programme K03 « Sécurité sanitaire, 
promotion de la santé et prévention » et les rubriques suivantes du budget 
annuel voté par le Grand Conseil : 

– 08 05 21 10 365 07 911 Carrefour AddictionS pour la somme de 
347 790 F; 

– 08 05 21 20 365 00 206 Carrefour AddictionS (dîme de l'alcool) pour la 
somme de 1 396 200 F; 
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– 08 05 21 30 365 04 311 Carrefour AddictionS (argent du jeu de hasard 
et d'argent, LaLJH – I 3 12) pour la somme de 154 800 F; 

– 08 05 21 30 365 09 702 Action prévention du jeu (convention 
intercantonale sur la surveillance, l’autorisation et la répartition du 
bénéfice de loteries et paris, CILP – I 3 14) pour la somme de 43 200 F. 

 

Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2016. L'article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Cette aide financière doit permettre de prévenir les dépendances. 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l'aide financière doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L'aide financière n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'aide financière accordée, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'aide financière est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
des affaires régionales, de l'économie et de la santé. 
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Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 
 

Certifié conforme 
La chancelière d'Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

1. Introduction 

Le présent projet de loi, soumis à votre examen, a pour objet l'adoption de 
la loi de financement fixant le montant de l’aide financière annuelle de 
fonctionnement (1 941 990 F) accordée à Carrefour AddictionS, ainsi que la 
ratification du contrat de prestations 2013-2016 entre l'Etat et l’association 
selon les modalités fixées par la loi sur les indemnités et les aides financières, 
du 15 décembre 2005 (LIAF). 

Le projet de loi respecte, quant à la forme, le modèle standard élaboré par 
le groupe interdépartemental chargé de la coordination de la mise en œuvre 
de la LIAF. Le contrat de prestations s'inscrit dans le programme budgétaire 
relatif à la sécurité sanitaire, promotion de la santé et prévention. Il porte sur 
des prestations de prévention des maladies, en particulier des dépendances 
qui figurent parmi les domaines prioritaires de la loi sur la santé, du 7 avril 
2006 (art. 27)1. 

Les efforts de prévention des dépendances se justifient pour prévenir ou 
réduire les conséquences sanitaires, sociales et économiques dommageables, 
à la fois pour les personnes et pour la société, qui peuvent résulter d’un usage 
abusif ou inadapté de l’alcool, du tabagisme, de la consommation de cannabis 
ou des comportements excessifs en matière de jeu. La protection des jeunes 
est aussi une priorité essentielle car plus une consommation de substances 
psychoactives débute tôt, plus le risque d’une dépendance à l’âge adulte est 
grand. Il en va de même pour les pratiques de jeu excessif.  

Carrefour AddictionS est une association faîtière nouvellement créée, 
selon la volonté du Grand Conseil et du Conseil d’Etat de regrouper les 
prestations de prévention des dépendances sous la responsabilité d’une seule 
entité, afin de rationaliser les moyens à disposition et d’améliorer la 
cohérence des actions de prévention financées par le canton. Ses membres, 
auparavant subventionnés séparément par l'Etat, sont trois associations 
actives dans le domaine de la prévention des dépendances : la Fédération 
genevoise pour la prévention de l’alcoolisme (FEGPA), l’Association de 
prévention du tabagisme (APRET) et l’association Rien ne va plus (RNVP) 
dans le domaine du jeu excessif qui recevaient respectivement 896 200 F, 
950 000 F et 198 000 F par an, pour un total de 2 044 200 F.  

                                                           
1 RS/GE K 1 03. 
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Un effort de rationalisation a été demandé à Carrefour AddictionS pour 
pouvoir atteindre l’objectif du Plan financier quadriennal de l’Etat qui vise à 
rétablir l’équilibre des finances publiques. Le nouveau contrat de prestations 
2013-2016 permet de dégager une économie de 5% par rapport au total des 
aides octroyées séparément lors de la précédente période contractuelle. Le 
montant du subventionnement total est ainsi diminué de 102 210 F pour 
passer de 2 044 200 F en 2012 à 1 941 990 F par an sur la nouvelle période 
contractuelle. Les gains d'efficience ont été principalement trouvés par 
constitution d'un back office commun et par des synergies opérées sur les 
prestations transversales et communes aux trois entités. 

Le contrat de prestations 2013-2016 avec Carrefour AddictionS est l'outil 
principal actionné par le canton pour poursuivre une politique de prévention 
des dépendances cohérente et complémentaire aux programmes nationaux et 
intercantonaux. Les prestations s’inscrivent à la fois dans les stratégies de 
l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) et dans un contexte national qui 
tend vers une approche intégrée de la prévention des addictions avec et sans 
substance. 

Ce contrat de prestations quadriennal doit ainsi permettre d’affronter les 
défis résultant des évolutions sociales et technologiques, ainsi que de 
l’arrivée permanente de nouveaux produits et des changements rapides des 
modes de consommation. Il poursuit les buts des trois précédents contrats de 
prestations, tout en bénéficiant des enseignements tirés de ces premières 
expériences. Il s'agira notamment de maintenir : 

a) les activités d’information de la population en général et en particulier des 
jeunes; 

b) la sensibilisation et le soutien aux parents; 

c) la mobilisation des adultes référents; 

d) la coordination entre les différents acteurs; les actions continueront à se 
baser sur les résultats d’études scientifiques et des bonnes pratiques 
reconnues. 

Les principaux changements pour 2013-2016 se traduiront par : 

a) une utilisation accrue des nouvelles technologies pour atteindre les 
différents publics; 

b) l’organisation d’actions ciblées en fonction des problématiques 
spécifiques rencontrées par certains groupes de population; 

c) un renforcement de la formation des (futurs) professionnels en contact 
avec les jeunes ou le public visé. 
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Les objectifs incluront également des analyses de besoins et des bilans 
réguliers, afin d'identifier les activités les plus pertinentes. Leur formulation 
et les indicateurs retenus permettront de maintenir une flexibilité dans le 
choix des réponses de santé publique à donner, notamment face aux 
problèmes émergents. Par ailleurs, des évaluations régulières permettront de 
mesurer la contribution de l’association à l’atteinte des buts généraux de 
prévention poursuivis par la politique genevoise.  

 

1.1 Les bénéfices de la prévention 

L’alcool, le tabac et le cannabis sont des substances psychoactives qui ont 
une influence sur l’état de conscience, l’humeur et les pensées. Consommées 
la plupart du temps pour le plaisir ou d’une façon récréative, elles peuvent 
avoir des impacts négatifs sur la santé et aboutir à des dépendances.  

Le tabagisme et l’usage nocif d’alcool sont associés à une mortalité et une 
morbidité importantes. Ils ont un impact considérable sur l’évolution des 
coûts de la santé en Suisse2. Deux évaluations du système de santé suisse, 
conduites par l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE) et l’OMS (2006 et 2011), ont souligné l’urgence de 
réorienter les efforts vers la promotion de la santé et la prévention, en 
particulier vers la prévention et la détection précoce des maladies non 
transmissibles générées par la consommation de tabac et celle nocive 
d’alcool3.  

Les efforts de prévention visent aussi à réduire les coûts sociaux et 
économiques liés à la consommation de tabac ou à une consommation 
problématique ou excessive d’alcool. Une évaluation de l’Université de 
Neuchâtel a montré que les actions de prévention menées en Suisse ont 
contribué de façon significative à la diminution de la prévalence du 
tabagisme entre 1997 et 2007. Chaque franc dépensé a ainsi rapporté un 
bénéfice net de 41 F4. Pour l’alcool, la prévalence a reculé entre 1997 et 2007 
d’une ampleur relative similaire à celle du tabagisme. Dans ce cas, les efforts 

                                                           
2 Message relatif à la loi fédérale sur la prévention et la promotion de la santé (Loi sur 
la prévention, LPrév), du 30 septembre 2009 (09.076), pp. 6412 et ss.  
3 OCDE et OMS (2011). Examen de l’OCDE des systèmes de santé – Suisse. 
4 Estimation comprise entre 28 et 48 avec l’intervalle d’incertitude, tiré de 
Jeanrenaud, C. et al. (2009). Coûts et bénéfices des mesures de prévention de la 
santé : Tabagisme et consommation excessive d’alcool. Rapport final, Institut de 
recherches économiques, Université de Neuchâtel, p. 79.  
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de prévention montrent un retour sur investissement de 23 F pour chaque 
franc investi5. 

La consommation de substances psychoactives à l’adolescence fait partie 
de l’éventail des comportements à risque. Elle intervient à un âge où les 
jeunes sont vulnérables dans leur développement et peut avoir un impact 
important sur leur santé. Il est établi que plus la consommation commence tôt 
et plus le risque de dépendance à l’âge adulte est grand. Il en va de même 
pour la pratique excessive de jeux de hasard et d’argent. Les efforts de 
prévention destinés aux jeunes se justifient aussi pour empêcher ou diminuer 
les conséquences sociales et économiques à long terme. 

 

1.2 Les enjeux de santé publique 

1.2.1  La consommation problématique ou excessive d'alcool 

En Suisse, 90% de la quantité d’alcool consommée chaque année l’est par 
presque 50% de la population6. Les consommations chroniques à risque 
(dépendant du volume moyen d’alcool) et les consommations ponctuelles 
excessives (ex. : ivresses ponctuelles) sont particulièrement dangereuses pour 
la santé. Un lien de cause à effet a été démontré entre une consommation 
excessive d’alcool et plus de soixante maladies7.  

A Genève, 6,6% des personnes âgées de plus de 15 ans ont une 
consommation d’alcool à risque moyen à élevé, ce qui, rapporté à l’ensemble 
de la population du canton, équivaut à quelques 24 000 personnes. Il n’y a 
pas vraiment de différence entre les hommes et les femmes. On observe une 
augmentation de ce type de consommation avec l’âge8. 

Du côté des plus jeunes, à Genève en 2010, l’enquête Health Behavior in 
School-aged Children (HBSC) a montré une précocité des adolescent-e-s 
puisque 13% des jeunes âgés de 14 ans et 15% de ceux de 15 ans disent 
consommer de l’alcool au moins une fois par semaine. La proportion des 
jeunes qui dit avoir été ivre plus d’une fois au cours des 30 derniers jours 

                                                           
5 Entre 11 et 29 en tenant compte de l’incertitude. Ibid., p. 104. 
6 Delgrande Jordan, M. & Notari, L. (2011). Consommation d’alcool en Suisse. Une 
analyse des données de l’Enquête suisse sur la santé 2007, Lausanne : Addiction Info 
Suisse, pp. 12-13, 37. 
7 Anderson, P. & Baumberg, B. (2006). Alcohol in Europe. A public health 
perspective. A report for the European Commission, London : Institute of Alcohol 
Studies. 
8 Obsan (2010). La santé dans le canton de Genève. Résultats de l’Enquête suisse sur 
la santé 2007 et de l’exploitation d’autres banques de données (Rapport 45), 
Neuchâtel : Observatoire suisse de la santé, pp. 69 et ss. 
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précédant l’enquête (cf. boire 5 boissons alcooliques9 ou plus au cours d’une 
même occasion) s’élève à 12% de ceux âgés de 14 ans et à 11% de ceux de 
15 ans. Les problèmes les plus préoccupants concernant les jeunes ont trait 
aux consommations excessives et ponctuelles d’alcool, ainsi qu’aux prises de 
risques en lien avec la sexualité sous influence de l’alcool. 

En Suisse, une consommation excessive d’alcool aurait été directement 
responsable de 1970 décès en 200710. L’alcool engendre 9% des coûts de la 
santé11. Selon une étude de 2011, au moins 70 000 personnes ont une 
consommation problématique d’alcool au travail ce qui occasionne des coûts 
à hauteur d’un milliard de francs12. Ces employés ont un rendement inférieur 
de 15%. Environ 8% des accidents de travail peuvent être imputés à 
l’alcool13. Une étude parue en 2003 estime le coût social de l’abus d’alcool à 
environ 6.5 milliards de francs chaque année14. 

En 2010, l’alcool a été la cause d’accidents de la route en Suisse dans 
lesquels 13% des victimes ont été gravement blessées ou ont perdu la vie15. 
L’Office fédéral de la santé publique (OFSP) relève que, dans 40% des cas de 
violence domestique où la police est appelée en urgence, une ou plusieurs 
personnes avaient préalablement consommé de l’alcool et que 50% des 
personnes impliquées dans une bagarre dans un lieu public sont en état 
d’ébriété16. Selon Addiction Suisse, entre 50 000 et 110 000 enfants et 
adolescents grandissent dans une famille où l’un des parents est alcoolique, 
ce qui génère un cadre de vie très dur à supporter (cf. tensions, peur, honte, 
etc.). 

                                                           
9 Une boisson alcoolique peut être p. ex. une bouteille ou une canette de bière (3,3 dl), 
un verre de vin (1 dl), un petit verre d’alcool fort/spiritueux (4 cl). 
10 Jeanrenaud, C. et al. (2009), op. cit., pp. 37 et ss. 
11 OFSP (2011). Rapport à mi-parcours. Programme national alcool 2008-2012. 
12 Tesler, H. et al. (2011). Coûts imputables à l’alcool sur le lieu de travail. Résumé du 
rapport final pour l’OSFP et la CNA, Polynomics. 
13 Tesler, H. et al. (2011), op. cit. 
14 Le calcul comprend les coûts directs (frais médicaux et hospitaliers pour traiter les 
maladies liées à l’alcool, dégâts matériels ou frais liés à des accidents dus à l’abus 
d’alcool) et les coûts indirects (pertes de production liées à des décès prématurés, à 
l’invalidité et à un risque accru de chômage). Il intègre aussi les coûts non matériels 
(diminution de la qualité de vie) que subissent les malades et leurs proches. Tiré de 
Jeanrenaud, C. et al (2003). Le coût social de l’abus d’alcool en Suisse. Institut de 
recherches économiques et régionales, Université de Neuchâtel. 
15 Bureau de prévention des accidents (2011). Rapport Sinus 2011 : Niveau de 
sécurité et accidents dans la circulation routière en 2010, Berne : BPA.  
16 OFSP (2011), op. cit. 
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Une étude récente montre que les mesures de prévention prises à Genève, 
en particulier la loi sur la vente à l’emporter des boissons alcooliques17 entrée 
en vigueur au 1er février 2005, ont eu des effets bénéfiques sur le taux 
d’admission des jeunes aux Hôpitaux Universitaires de Genève pour cause 
d’intoxication alcoolique. Deux ans après l’introduction de la loi, ce taux a 
diminué chez les 10 à 15 ans et sa progression a été fortement ralentie chez 
les 16 à 29 ans par rapport au reste de la Suisse18. Ces résultats sont 
encourageants et confirment l’importance de poursuivre les efforts en matière 
de prévention. 

1.2.2 Le tabagisme 

Selon l’OMS, « le tabagisme reste la principale cause mondiale de décès 
évitables. Il tue près de 6 millions de personnes… chaque année dans le 
monde »19. En Suisse, plus de 9 000 décès ont été attribués aux conséquences 
du tabagisme en 2007, ce qui correspond à 14% des décès survenus dans la 
population suisse20. Les adultes fumeurs meurent en moyenne 13 à 14 ans 
plus tôt que les non-fumeurs21, principalement de maladies cardio-vasculaires 
(41% de ces décès), de cancer du poumon (27% des décès), d’autres cancers 
(18%) et de maladies des voies respiratoires (14%)22. On a estimé le coût 
social du tabagisme en Suisse en 2007 à 10 milliards de francs par an23. 

A Genève, la proportion des fumeurs actifs est passée de 34% en 2002 à 
29,3% en 2007 et confirme ainsi la tendance à la baisse observée en Suisse24. 
Depuis, au niveau national, cette tendance est stoppée.  

Pour avoir un impact sur la mortalité et la morbidité dans les trente 
prochaines années, il faut inciter les fumeurs actuels à arrêter. Selon une 
enquête genevoise (décembre 2011), 16% des fumeurs interrogés, âgés de 14 

                                                           
17 RS/GE I 2 24. Des dispositions interdisent la vente de boissons alcooliques dans les 
stations-services et vidéoclubs, ainsi que la vente d’alcool à l'emporter dans les 
magasins entre 21 heures et 7 heures. 
18 Gmel, G. & Wicki, M. (2010). Évaluation des effets sur les intoxications 
alcooliques suite aux mesures visant à réduire le degré d’accessibilité à l’alcool dans 
le canton de Genève, Lausanne : Addiction Info Suisse. 
19 OMS (2011). Rapport de l’OMS sur l’épidémie mondiale de tabagisme. Résumé 
d’orientation. 
20 OMS (2011), op. cit. 
21 Obsan (2010), op. cit. 
22 OFS (2009). Les décès dus au tabac en Suisse. Estimation pour les années entre 
1995 et 2007, Neuchâtel : Office fédéral de la statistique. 
23 Jeanrenaud, C. et al. (2009), op. cit., pp. 30 et ss. 
24 Ibid., pp. 64 et ss. 
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à 65 ans, ont déclaré avoir essayé d’arrêter de fumer au cours des douze mois 
précédents et 35% voulaient arrêter de fumer à court, moyen ou long terme25.  

Il faut également prévenir l’initiation au tabagisme. Les jeunes sont l’une 
des cibles privilégiées de l’industrie car ils représentent un potentiel de futurs 
consommateurs réguliers. L’enquête HBSC (2010) montre à Genève une 
proportion importante de jeunes qui ont souvent fumé des cigarettes (dix fois 
ou plus) au cours du mois précédent, à savoir 14% de ceux âgés de 14 ans, 
24% de ceux de 15 ans. 

Plusieurs recherches ont démontré la rapidité et l’importance des 
améliorations sur la santé grâce à des mesures visant à réduire l’exposition à 
la fumée passive. A Genève, une étude26 montre une diminution de 19% des 
hospitalisations de résidents pour affections respiratoires, dont des broncho-
pneumopathies chroniques obstructives (BPCO), et une réduction de 7% des 
hospitalisations pour infarctus du myocarde, quatorze mois après l’entrée en 
vigueur au 31 octobre 2009 de la loi sur l’interdiction de fumer dans les lieux 
publics ,du 22 janvier 200927. 

1.2.3 L'usage du cannabis 

Le cannabis est la substance illégale la plus consommée en Suisse. La 
Commission fédérale pour les questions liées aux drogues (CFLD) relève que 
le cannabis fumé est plus nocif pour les voies respiratoires et les poumons 
que la cigarette (cf. substances cancérigènes plus élevées, limitation des 
fonctions respiratoires). En l’état actuel des connaissances, les effets 
psychiques les plus importants de la consommation de cannabis sont les 
troubles de l’humeur, ainsi que la limitation de la perception et de la capacité 
de réaction28. 

Selon la CFLD, les consommations à risque sont souvent des 
consommations régulières de grandes quantités de cannabis qui ont débuté 
tôt. Entre 3% et 6% des consommateurs réguliers deviennent dépendants. Ce 

                                                           
25 MIS-Trend (2011). Étude sur la problématique du tabagisme réalisée auprès de la 
population genevoise pour le CIPRET-Genève. 1000 personnes de 14 à 65 ans ont été 
interrogées par téléphone en décembre 2011. 
26 Humair, J.-P. et al. (2011). Étude d’impact de l’interdiction de fumer à Genève sur 
les hospitalisations et l’exposition de la population à la fumée passive, Hôpitaux 
Universitaires de Genève. 
27 RS/GE K 1 18. 
28 CFLD (2008). Cannabis 2008. Mise à jour du rapport 1999 sur le cannabis de la 
Commission fédérale pour les questions liées aux drogues – CFLD, Berne. 
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taux peut augmenter jusqu’à 40% en cas de consommation très importante29. 
Les mesures de prévention à développer visent donc d’abord les jeunes.  

En Suisse, 7,9% des jeunes âgés de 13 à 29 ans ont une consommation 
non problématique de cannabis et 3,2% une consommation problématique30. 
Cette dernière n’a pas subi de modification significative entre 2004 et 200731. 
Selon l’enquête HBSC de 2010, 9,4% des garçons de 15 ans et 4,9% des 
filles de 15 ans disent en avoir consommé au moins trois fois au cours des 
trente jours qui ont précédé l’enquête, ce qui peut déjà être le signe d’une 
consommation régulière. Pour 3,5% des garçons et 1,2% des filles, la 
consommation a été de dix fois et plus au cours de ces trente jours32. Une 
autre enquête parmi les recrues de Suisse romande montre qu’une 
consommation de cannabis à risque s’accompagne la plupart du temps de 
consommations à risque de tabac et/ou d’alcool33.  

L'usage du cannabis chez les jeunes peut avoir des conséquences nuisibles 
à leur développement, à leur réussite scolaire et professionnelle, voire à leur 
insertion sociale. D’une façon générale, les risques liés à la conduite d’un 
véhicule sont les plus importants en termes d’impact pour la personne elle-
même et pour la collectivité34. 

1.2.4 Le jeu excessif 

La dépendance au jeu est une forme d’addiction encore mal connue du 
grand public et de la plupart des professionnels de la santé. L’offre de jeux de 

                                                           
29 CFLD (2008), op. cit. 
30 Lorsqu’une personne est incapable de contrôler sa consommation de cannabis, on 
parle de consommation problématique. Les usagers considérés comme 
« à problèmes » sont ceux dont la consommation amène un contact avec les systèmes 
public, sanitaire, social ou judiciaire. Tiré de Obsan (2010), op. cit., p. 72. 
31 Ibid., p. 73. 
32 Windlin, B., Kuntsche, E. & Delgrande Jordan, M. (2011). Konsum psychoaktiver 
Substanzen Jugendlicher in der Schweiz – Zeitliche Entwicklungen und aktueller 
Stand, Lausanne : Addiction Info suisse. 
33 Consommation risquée de cannabis : deux fois et plus par semaine; consommation 
risquée d’alcool : plus de 6 verres standards plus d’une fois par mois ou plus de 
20 verres par semaine ; la consommation risquée de tabac : fumer quotidiennement. 
Tiré de Gmel, G. et al. (2010). Challenging the « Inoffensiveness » of Regular 
Cannabis Use by Its Associations with Other Current Risky Substance Use – a Census 
of 20-Year–Old Swiss Men, in International Journal of Environmental Research and 
Public Health, 7, 46-59. 
34 Id. 
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hasard et d’argent se diversifie de façon très importante depuis une dizaine 
d’années : casinos, jeux de loterie et de paris, multiples jeux en ligne35 : 

– Le nombre des joueurs problématiques et pathologiques est estimé à 
Genève entre 4 700 et 7 200 (personnes âgées de 20 ans et plus)36. Seules 
quelques dizaines de joueurs consultent spontanément des services ou des 
professionnels de soins chaque année. Elles présentent souvent une autre 
dépendance associée (tabac, alcool ou cannabis)37. 

– L’augmentation de l’offre de jeux de hasard et d’argent en ligne est 
inquiétante du fait des conditions spécifiques de jeu (cf. isolement du 
joueur, pas de contrôle externe, accès à toute heure, facilité d’accès pour 
des mineurs, etc.). Celles-ci peuvent retarder la détection d’une situation 
d’addiction ou la prévention auprès d’individus à risques. 

– En 2010, 90% des appels à la permanence téléphonique d’information et 
de soutien assurée par RNVP concernaient les jeux de hasard et d’argent, 
contre 10% des appels pour les jeux vidéos. Les appelants ont 
essentiellement évoqué des problèmes financiers. Cependant, le signal 
d’alerte que constituent les difficultés financières arrive souvent 
tardivement et les dettes sont un indicateur de problèmes importants. 
Plusieurs études financées par les cantons romands permettront de 
disposer de données plus précises dans le courant de l’année 201238. On 
sait déjà que ces coûts peuvent être très importants pour les joueurs et 
leurs proches. Un endettement peut non seulement fragiliser les revenus 
d’une personne et de son entourage, mais aussi porter un grave préjudice 
à ses relations familiales ou à sa situation professionnelle.  

– En Suisse romande, deux études révèlent des pratiques de jeux d’argent 
débutant déjà pendant l’adolescence. Au centre professionnel de Sion 

                                                           
35 Arnaud, S. et al. (2012). Étude sur le jeu excessif à Genève, Lausanne : IUMSP, 
pp. 21 et ss. 
36 Joueurs qui présentent au moins l’une des caractéristiques suivantes : fréquence de 
jeu importante (2 jeux différents, 2 fois par semaine), impact négatif sur leur situation 
personnelle, consultation pour des problèmes de jeu, mensonges, besoin de miser 
toujours plus, critiques de la part de l’entourage sur le comportement de jeu de la 
personne. Ibid., pp. 61-62. 
37 Ibid., p. 65. 
38 Cf. Projets sur le « Jeu problématique et pathologique en Suisse romande et ses 
conséquences financières pour les joueurs et leur famille », le « Coût social du jeu 
excessif en Suisse romande » et les « Paris sportifs, poker et casino en ligne », 
financés par Programme intercantonal de lutte contre la dépendance au jeu excessif 
(PILDJ). 
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(2010)39, plus des deux tiers des apprentis mineurs avaient déjà joué à des 
jeux de hasard et d’argent au cours des douze mois précédant l’enquête. 
Sur l’ensemble des joueurs, plus d’un apprenti sur cinq jouait au moins 
une fois par semaine. A Neuchâtel (2011), 37,5% des jeunes de 15 à 
19 ans interrogés ont joué à des jeux d’argent pendant les douze derniers 
mois. Parmi eux, la proportion de joueurs problématiques s’élève à 
14,8%. Les résultats montrent aussi une association entre le fait d’être un 
joueur problématique et d’autres conduites addictives, comme la 
consommation de substances (surtout alcool), ainsi que l’usage 
problématique d’Internet40. 

La problématique des jeux d’écran est encore très récente. Les risques de 
dépendance sont difficiles à déterminer en regard d’une évolution de la 
société caractérisée par l’utilisation massive des nouvelles technologies et des 
possibilités d’Internet, ainsi que par le développement des réseaux sociaux. 
Dans un contexte de très forte augmentation de l’offre de jeux virtuels 
comme les MMORPG (Multi Massively Online Role Playing Games), les 
jeux de simulation d’activités sportives ou la Wii, les experts soulignent :  

– Le manque de données fiables pour estimer l'ampleur du phénomène. Des 
études sont en cours pour cerner, notamment, les comportements des 
jeunes et jeunes adultes en matière de jeux « on line »41. Les résultats 
seront utiles pour orienter plus précisément les actions de prévention. 

– La nécessité de trouver un accord entre les spécialistes pour distinguer ce 
qui relève de la dépendance ou d’un comportement problématique, ainsi 
que des instruments comparables d’évaluation42. De plus, certains 
estiment que parler d'« addiction aux jeux vidéos » ne fait pas sens à 

                                                           
39 Schalbetter, P. (2010). Les jeunes et les jeux d’argent. Ligue Valaisanne contre les 
Toxicomanies (cité dans Arnaud, S. et al. (2012), op. cit., pp. 70-71). L’étude porte 
sur 700 jeunes âgés de 15 à 24 ans, dont 523 mineurs. 
40 Suris, J.-C. et al. (2011). La problématique des jeux d’argent chez les adolescents 
du Canton de Neuchâtel, Lausanne : Institut universitaire de médecine sociale et 
préventive. 
41 Cf. Étude de cohorte monitoring cannabis et module « usage d’Internet et jeux (en 
ligne) interactifs », réalisée en 2010, sur mandat de l’OFSP, par l’Institut für Begleit- 
und Sozialforschung (IBSF), Zürich. Les résultats ne sont pas encore publiés. 
42 Kuss, D.J. & Griffiths, M.D. (2012). La dépendance au jeu sur Internet : Une revue 
systématique de recherche empirique, in Adolescence, in Press. 



PL 11014 14/130 

l'adolescence et que cette « addiction » se guérirait souvent toute seule au 
moment du passage à l'âge adulte43. 

– La convergence des observations des professionnels proches des jeunes 
du Cycle d’orientation ou des filières du post-obligatoire à Genève (cf. 
conseillers sociaux, infirmières de santé, travailleurs sociaux) qui ont 
l’impression que les conséquences des pratiques de jeux d’écran (fatigue, 
absentéisme, chute des résultats scolaires) sont en augmentation44. 

 

1.3 Le cadre de la politique de prévention des dépendances 

Afin de limiter les effets néfastes d’une consommation de substances 
psychoactives ou de comportements à potentiel addictif, le Conseil d’Etat 
vous propose de financer, via le contrat de prestations proposé, des mesures 
qui respectent le cadre législatif cantonal. La loi sur la santé (art. 27) place la 
prévention des dépendances parmi les domaines d’intervention prioritaires, 
notamment par le soutien aux actions de prévention des addictions, ainsi que 
par des mesures de réduction des risques. La protection des mineur-e-s y 
figure.  

Pour répondre aux exigences de la loi, l’Etat, soit pour lui le département 
des affaires régionales, de l'économie et de la santé (DARES), développe une 
politique de prévention des problèmes liés au tabac, à l'alcool et au jeu 
(hasard et argent, écran). Face à l’augmentation de la consommation de 
cannabis chez les jeunes, le DARES a décidé d’inclure formellement cette 
problématique dans les interventions destinées à renforcer la prévention et la 
réduction des risques en matière de dépendances. 

Les orientations de cette politique et les mesures y relatives sont alignées 
sur les programmes fédéraux et intercantonaux. Elles sont conformes aux 
cadres de référence cantonaux, ainsi qu’au plan cantonal de promotion de la 
santé et de prévention 2011-2015 (ci-après : plan cantonal)45 prévu dans la loi 
sur la santé (art. 29) et sous la responsabilité du DARES.  

                                                           
43 Dunand, C., Rihs-Middel, M. & Simon, O. (sous la direction de) (2010). Prévenir le 
jeu excessif dans une société addictive ? D’une approche bio-psycho-sociale à la 
définition d’une politique de santé publique, Genève : Éditions Médecine & Hygiène. 
44 Arnaud, S. et al. (2012), op. cit. 
45 Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur les objectifs du plan cantonal de 
promotion de la santé et de prévention (2011-2015), du 8 juin 2011 (RD 877). 
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1.3.1 La politique de prévention des problèmes liés à l'alcool 

La politique instaurée à Genève dans le domaine de l’alcool pour prévenir 
les problèmes de santé évoqués plus haut comprend quatre objectifs46 : 

a) retarder l'âge de la première consommation d'alcool; 

b) diminuer la consommation d'alcool et ses conséquences en situations 
inappropriées; 

c) diminuer la consommation abusive en milieu festif; 

d) promouvoir le dépistage précoce et le soutien aux démarches 
thérapeutiques et de réinsertion. 

Elle va désormais principalement se concrétiser via l’aide financière 
accordée à la nouvelle entité Carrefour AddictionS. Les prestations définies 
prévoient également l’élaboration d’actions afférentes à l’un des axes 
prioritaires du plan cantonal : « Retarder l'âge de la première consommation 
d'alcool ». 

Cette politique est cohérente avec celle des quatre piliers du Conseil 
fédéral47 et avec le Programme national alcool (PNA) 2008-201248 de 
l’Office fédéral de la santé publique (OFSP) reconduit pour la période 2013-
2016. Elle s’inscrit, par ailleurs, dans les recommandations de la Stratégie 
mondiale de l’OMS49.  

Le projet de révision de la loi fédérale sur l’alcool est en discussion aux 
chambres fédérales. Son entrée en vigueur est prévue en 2014. Plusieurs des 
nouvelles mesures de prévention proposées par le Conseil fédéral sont déjà 
introduites dans la législation genevoise. Le projet prévoit aussi la 
légalisation des achats-tests d’alcool que Genève veut développer, à l’instar 
de vingt-trois autres cantons suisses. 

1.3.2 La politique de prévention du tabagisme 

Les enjeux de santé publique soulignés plus haut démontrent la nécessité 
de maintenir les efforts de prévention. L’introduction de la loi sur 
l’interdiction de fumer dans les lieux publics (entrée en vigueur le 31 octobre 
2009)50, largement soutenue par la population genevoise, témoigne de la prise 
de conscience croissante des méfaits du tabagisme sur la santé et du 
tabagisme passif en particulier. La loi a déjà montré sa pertinence en matière 
                                                           
46 Direction générale de la santé (2007). Cadre de référence genevois pour la 
prévention des problèmes liés à l’alcool, Genève. 
47 http://www.bag.admin.ch/themen/drogen/00042/00624/06044/index.html?lang=fr. 
48 http://www.bag.admin.ch/themen/drogen/00039/00596/index.html?lang=fr. 
49 OMS (2010). Stratégie mondiale visant à réduire l’usage nocif de l’alcool. 
50 RS/GE K 1 18. 
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d’impacts sur la santé. Les efforts en matière de prévention de l’exposition 
des enfants à la fumée passive doivent être maintenus51. De même, la 
dangerosité du tabac ainsi que les moyens d’influence développés par le 
marketing très inventif de l’industrie du tabac incitent l’Etat à rester actif en 
matière de prévention et à viser la réduction du tabagisme, en particulier chez 
les jeunes. 

Les axes de prévention sont développés conformément au Programme 
national tabac (PNT) 2008-2012 de l’OFSP52, aussi reconduit pour quatre 
ans, et la Convention-cadre pour la lutte antitabac de l’OMS53 signée par la 
Suisse en juin 2004. Afin de diminuer les conséquences du tabagisme, tant 
pour les fumeurs que pour leur entourage, et dans un but de protection de la 
jeunesse, le DARES poursuit la politique menée jusqu’à présent au travers 
des objectifs suivants54 : 

a) diminuer ou retarder l'initiation au tabagisme des enfants et des jeunes; 

b) protéger la population, dans son ensemble, de l'exposition passive à la 
fumée de tabac; 

c) promouvoir le sevrage tabagique d'un maximum de fumeurs, notamment 
dans des groupes spécifiques. 

1.3.3 La politique de prévention du cannabis 

La loi fédérale sur les stupéfiants et les substances psychotropes (LStup, 
RS/CH 812.121) cherche notamment à prévenir la consommation non 
autorisée de stupéfiants et à protéger les personnes des conséquences 
médicales et sociales résultant des troubles psychiques et comportementaux 
de l’addiction (art. 1). Depuis 2007, la prévention de l’usage du cannabis 
ciblant les jeunes est intégrée dans le programme de la section Drogues de 
l’OFSP (ProMeDro III). L’accent est mis sur la prévention primaire (éviter la 
première consommation) et la prévention secondaire (écarter tout 
développement d'une dépendance). L’OFSP se concentre sur les mesures 
visant la détection et l’intervention précoces, ainsi que sur le travail de 
prévention dans les écoles55. La volonté de protéger les mineur-e-s en matière 

                                                           
51 La prévention du tabagisme passif est à poursuivre car, selon une enquête auprès de 
la population genevoise, 4% des personnes répondent être exposées à la fumée passive 
dans leur logement de 3 à 6 heures par semaine, 7% plus de 6 heures par semaine. 
Tiré de MIS-Trend (2011), op. cit. 
52 http://www.bag.admin.ch/themen/drogen/00041/00613/index.html?lang=fr. 
53 http://www.who.int/tobacco/framework/WHO_FCTC_french.pdf. 
54 Direction générale de la santé (2007). Cadre de référence genevois pour la 
prévention des problèmes liés au tabac, Genève. 
55 http://www.bag.admin.ch/themen/drogen/00042/00628/index.html?lang=fr. 
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de cannabis a été réaffirmée par le législateur dans le cadre de l’initiative sur 
la révision de la LStup (cf. amendes d’ordre)56. 

A Genève, la FEGPA a fréquemment été amenée à réaliser des 
interventions, en complément de la problématique alcool, à la demande de 
partenaires en contact avec les jeunes. Le DARES compte désormais donner 
une meilleure visibilité et une plus grande envergure à la protection des 
mineur-e-s, ainsi qu’à la mobilisation des adultes référents (ex. : parents, 
adultes en charge d’éducation). 

1.3.4  La politique de prévention du jeu excessif (jeux d’argent et jeux 
d’écran) 

Un article relatif aux jeux d’argent a été introduit dans la Constitution 
fédérale (art. 106)57 suite à la votation du 11 mars 2012. La future loi fédérale 
intègrera la notion de responsabilité des cantons dans la protection de la 
population contre les dangers inhérents aux jeux d'argent et les risques de 
dépendance. L’entrée en vigueur de la loi ne se fera probablement pas avant 
2016.  

Actuellement, la politique de prévention genevoise se développe à partir 
des lois cantonales découlant des exigences de lois fédérales spécifiques et 
grâce à des financements propres au jeu. La loi d’application de la loi 
fédérale sur les jeux de hasard et les maisons de jeu58 précise qu’une partie de 
l’impôt perçu sur le produit des jeux du casino de Meyrin est destinée à la 
prévention des pathologies liées au jeu (art. 2, al. 4). Pour les autres jeux 
d’argent, le canton de Genève est signataire de la « Convention 
intercantonale sur la surveillance, l'autorisation et la répartition du bénéfice 
de loteries et paris exploités sur le plan intercantonal ou sur l'ensemble de la 
Suisse », du 7 janvier 2005 (I 3 14). La taxe de 0,5%, prélevée sur le revenu 
brut des jeux, doit servir à la prévention de la dépendance au jeu. Une partie 
finance le Programme intercantonal de lutte contre la dépendance au jeu 
(PILDJ), développé depuis 2007 en Suisse romande, et l’autre des actions 
mises sur pied dans le canton. 

                                                           
56 Cf. notamment le rapport de la Commission de la sécurité sociale et de la santé 
publique du Conseil national, du 2 septembre 2011 (04.439), sur l’initiative 
parlementaire visant la révision de la loi sur les stupéfiants par l’introduction d’une 
procédure d’amende d’ordre pour les consommateurs modérés de cannabis. 
57 Cf. Arrêté fédéral concernant la réglementation des jeux d’argent en faveur de 
l’utilité publique (Contre-projet à l’initiative « Pour des jeux d’argent au service du 
bien commun »), du 29 septembre 2011. 
58 RS/GE I 3 12. 
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Conformément à la convention intercantonale, les orientations de la 
politique genevoise sont complémentaires à celles du PILDJ. Elles visent 
ainsi à : 

a) détecter suffisamment tôt des pratiques problématiques de jeu, afin de 
permettre une orientation et intervention précoces; 

b) éviter ou diminuer les pratiques de jeux d’argent par des enfants ou des 
jeunes; 

c) promouvoir et soutenir la diminution ou l’arrêt du jeu d’un maximum de 
joueurs excessifs.  

 

2. La faîtière Carrefour AddictionS 

Carrefour AddictionS est une association constituée conformément aux 
articles 60 et suivants du code civil suisse (CCS). Selon ses statuts, les buts et 
ressources de Carrefour AddictionS sont principalement : 

– de représenter ses membres auprès du DARES;  

– de recevoir et gérer l’ensemble des ressources destinées à financer les 
prestations de ses membres dans le respect des objectifs de santé publique 
et des budgets définis en accord avec le DARES; 

– d’attribuer les subventions liées aux activités de prévention spécifiques 
des associations membres selon une clé de répartition définie par le 
comité; 

– de coordonner les activités de promotion de la santé, de prévention et de 
réduction des risques dans le domaine des addictions; 

– de proposer des axes de prévention communs aux associations-membres. 

Les trois associations membres, présentées ci-dessous, ont jusqu’à présent 
été au bénéfice d’un soutien financier direct de l’Etat de Genève. Elles vont 
poursuivre leurs activités spécifiques au sein de la faîtière et développer des 
prestations de prévention en commun. 

 

2.1 Redistribution de l’aide financière 

Conformément à ses statuts, Carrefour AddictionS est autorisée à 
redistribuer l'aide financière accordée par l'Etat de Genève à ses membres : 
FEGPA, APRET et RNVP. L'article 14 du contrat de prestations règlemente 
les conditions de versement de ces aides financières de sorte à ce que les 
entités membres bénéficient d'une couverture des charges en lien avec les 
prestations subventionnées sans toutefois être autorisées à thésauriser. Le 
mécanisme de restitution de la subvention que reçoit Carrefour AddictionS 
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est quant à lui précisé à l'article 13 standard du contrat de prestations intitulé 
« Traitement des bénéfices et des pertes », sans qu'il ait été besoin d'ajouter 
de spécificités particulières. 

 

2.2 La FEGPA 

La Fédération genevoise pour la prévention de l'alcoolisme (FEGPA), 
association de droit privé (art. 60ss CCS), a succédé en 1985 à la FAG 
(Fédération antialcoolique genevoise) fondée en 1918. L’association est 
subventionnée depuis 1973. Sa mission consiste à : 

– promouvoir la santé et la prévention; 

– informer le public, les autorités et autres décideurs sur toutes les questions 
liées à l’alcoologie; 

– fédérer le réseau genevois d’alcoologie; 

– participer aux activités des organismes romands et suisses poursuivant des 
buts similaires. 

 

2.3 L'APRET 

L’Etat de Genève soutient financièrement l'Association pour la prévention 
du tabagisme (APRET), association de droit privé (art. 60ss CCS), depuis sa 
création en 1990. Peu après, l’APRET s’est dotée d'un centre d’information 
et de prévention du tabagisme (CIPRET). Elle a été distinguée à deux 
reprises par l’OMS, par la médaille et le certificat « tabac ou santé », 
récompensant respectivement le médecin directeur du CIPRET (1994) et le 
Président du Conseil d’Etat (1996). La mission de l'APRET est : 

– de coordonner les actions de prévention du tabagisme sur le territoire 
genevois ; 

– d’informer l'ensemble de la population genevoise ; 

– de faire le lien avec les autres organismes luttant contre le tabagisme, au 
niveau cantonal, intercantonal, fédéral et international. 

 

2.4 Rien ne va plus (RNVP) 

RNVP est une association (art. 60ss CCS) créée en 2000 dans le contexte 
des demandes d’attribution de concessions conformément à la loi fédérale sur 
les maisons de jeu alors récemment entrée en vigueur (1998). Elle est 
soutenue par l’Etat depuis 2003. Les buts de l’association sont :  
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– de faire connaître les différentes problématiques liées aux pratiques de 
jeux et les moyens de prévenir les usages excessifs; 

– d’accueillir, orienter et accompagner les personnes affectées par le jeu 
excessif ainsi que leur entourage; 

– de faire toute proposition utile pour favoriser la cohérence du dispositif 
disponible pour aider les personnes concernées et leurs proches. 

 

2.5 Réalisation des précédents contrats de prestations 

Les rapports sur la réalisation des précédents contrats de prestations entre 
l’Etat et les trois associations membres de Carrefour AddictionS, conformes 
au modèle d'évaluation standard, sont annexés au contrat de prestations 2013-
2016. Pour les trois précédents contrats, ils montrent que les objectifs ont 
dans l’ensemble été atteints. Des ajustements ont parfois dû être opérés en 
cours de contrat et les enseignements ont été intégrés dans le tableau de bord 
de Carrefour AddictionS. 

2.5.1 Bilan du contrat de prestations 2009-2012 entre l’Etat et la FEGPA 

Des adaptations ont été nécessaires quant aux projets à développer pour 
atteindre les objectifs. La formulation pointue de ceux-ci comprenait les 
moyens (cf. projets) et ne tenait pas compte de la flexibilité requise dans les 
actions à mettre sur pied pour répondre à l’évolution, parfois très rapide, des 
besoins et des pratiques de consommation. C’est pourquoi, les objectifs et les 
indicateurs retenus pour 2013-2016 laissent la possibilité de choisir des 
projets mieux adaptés en cours de contrat.  

Dans cette première expérience quadriennale, il manquait des mesures 
plus systématiques des effets des prestations et de leur contribution à la 
politique de prévention des dépendances. Le nouveau tableau de bord 
comporte donc des indicateurs destinés à mettre en évidence, selon les cas, 
l’impact, la pertinence, l’utilité des projets ou encore la satisfaction des 
bénéficiaires. Cela favorisera la réalisation d’actions répondant au plus près 
des besoins de la population. 

2.5.2 Bilan du contrat de prestations 2009-2012 entre l’Etat et l’APRET 

Les remarques formulées pour la FEGPA sont également valables pour 
l’APRET. Le tableau de bord 2013-2016 inclut ces enseignements. Cela 
étant, pour le premier objectif, un avenant au contrat de prestations pour 
l’année 2012 prendra déjà en compte l’adaptation des indicateurs afin de tenir 
compte de l’évolution constatée.  
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2.5.3 Bilan du contrat de prestations 2011-2012 entre l’Etat et RNVP 

Le travail de prévention de l’association se déroule dans un contexte où la 
problématique du jeu excessif est encore largement méconnue de la 
population, en général, mais aussi de bon nombre de professionnels du réseau 
socio-sanitaire. De plus, ce domaine de dépendance ne bénéficie pas 
aujourd’hui d’un programme national comme c’est le cas du tabac et de 
l’alcool. Par conséquent, l’association doit elle-même assumer un travail 
important de sensibilisation et d’information, afin de pouvoir mieux faire 
connaître ses prestations. Les objectifs et indicateurs pour la période 2013-
2016 en tiennent compte. 

 

3. Le contrat de prestations 2013-2016 

3.1 Les particularités du contrat 2013-2016 

Carrefour AddictionS reprend désormais sous son unique responsabilité 
les prestations spécifiques, confiées jusqu’à présent aux trois entités 
distinctes, et en assume deux nouvelles : 

– contribuer au développement d’une politique de prévention des 
addictions; 

– prévenir la consommation inappropriée ou abusive d'alcool et ses 
conséquences; 

– prévenir l'usage du tabac et de ses conséquences, ainsi que l'exposition à 
la fumée passive; 

– prévenir la consommation de cannabis; 

– prévenir le jeu excessif (jeux d’argent et jeux d’écrans). 

Ce regroupement va dans le sens des lignes directrices d’une politique 
fédérale des addictions orientée vers une conception intégrée des mesures 
relatives aux addictions. Les experts mandatés par l’OFSP indiquent dans le 
rapport « Défi addictions »59 que cette politique devra désormais : 

– envisager l’élargissement de son domaine d’application et le 
rapprochement stratégique des différentes politiques des addictions, 
séparées jusqu’à présent; 

– cibler, en plus de l’alcool, du tabac et des drogues illégales, les addictions 
sans substance (ex. : dépendance au jeu), tout en tenant compte des 
spécificités de chaque type d’addiction; 

                                                           
59 OFSP (2010). Défi addictions. Fondements d’une approche durable de la politique 
des addictions en Suisse, Berne. 
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– tenir compte des conséquences extrêmement lourdes que peut avoir la 
consommation problématique de substances psychoactives pendant la 
jeunesse. 

Les prestations demandées par le DARES continuent à mettre l’accent sur 
les mineur-e-s et les jeunes adultes mais vont aussi concerner les autres 
groupes de consommateurs. Les études montrent que la consommation 
problématique d’alcool par les adultes génère des coûts plus importants pour 
la société. Elles montrent aussi que les populations socialement et 
économiquement défavorisées sont confrontées à des problématiques qui se 
cumulent. Parfois, des critères socioculturels entrent en ligne de compte. Dès 
lors, il est important de différencier les actions de prévention en fonction de 
besoins et de risques spécifiques identifiés au sein de la population. 

 

3.2 Une orientation favorisant l’efficacité et visant l’efficience 

Les prestations demandées à Carrefour AddictionS s’inscrivent dans un 
ensemble de mesures réalisées aux niveaux national, cantonal et communal. 
Une analyse d'études scientifiques, menée par l’OFSP, montre en effet que 
l’efficacité des mesures de prévention et de promotion de la santé est 
étroitement liée au déploiement simultané d’actions conduites par différents 
acteurs60. C’est par la combinaison d’interventions différentes, comme des 
mesures légales (ex. : interdiction de vente à des mineurs), des contrôles de 
l’application des lois, des actions de formation ou encore des campagnes 
médiatiques, que l’impact sur les buts poursuivis par la politique de santé 
publique du canton sera le plus important.  

L’éventail des prestations confiées spécifiquement à Carrefour 
AddictionS correspond à des facteurs de réussite reconnus par les experts 
nationaux et internationaux pour optimiser l’efficacité des mesures de 
prévention. Il s’agit notamment de développer en même temps des mesures 
s’adressant à toute la population, à des groupes cibles spécifiques, ainsi qu’à 
des individus car des mesures isolées n’ont qu’un faible effet ou n’en ont pas. 

Carrefour AddictionS répondra auprès de la Direction générale de la santé 
de l’atteinte des objectifs fixés. Elle utilisera une partie du subventionnement 
de l’Etat pour le financement des activités de « back-office » et des 
prestations communes aux différentes dépendances. Elle attribuera le reste 
aux associations membres qui disposeront ainsi des ressources nécessaires à 
la réalisation des prestations spécifiques. Le montant du subventionnement 

                                                           
60 OFSP (2007). Prévention et promotion de la santé en Suisse, Berne, pp. 42 et ss. 
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total est ainsi diminué de 102 210 F (- 5%) pour la période 2013-2016 afin de 
répondre à l'effort de rationalisation demandé. 

Le regroupement des dépendances vise aussi le développement de 
synergies, de réponses aux problématiques communes et une plus grande 
réactivité face aux problèmes émergents. Une évaluation des effets du 
regroupement et du choix d’une structure faîtière est prévue. Elle permettra 
de vérifier la pertinence de l’orientation retenue.  

 

3.3 Les prestations pour 2013-2016 

Le tableau de bord, en annexe, intègre 4 prestations communes et 
11 prestations spécifiques pour les différents domaines d’interventions.  

3.3.1 Les prestations communes 

Information et sensibilisation de la population 

L’arcade de Carrefour AddictionS poursuit les objectifs de la précédente 
arcade créée en 1994 par une volonté politique. Elle informe et conseille la 
population, des jeunes réalisant des travaux scolaires, ainsi que les différents 
professionnels (santé, social, sport, éducation,…). Au besoin, les usagers sont 
orientés vers le réseau professionnel et institutionnel genevois. Depuis 1996, 
un site Internet (www.prevention.ch) est aussi disponible faisant la promotion 
des autres sites spécifiques. Il assure le pendant virtuel de l’arcade. A 
l’occasion de la création de Carrefour AddictionS, un nouveau site avec 
portail commun aux addictions sera créé. 

Carrefour AddictionS réalisera également des campagnes médiatiques, 
afin de sensibiliser plus spécifiquement le grand public à la prévention des 
addictions. Ces actions sont nécessaires pour améliorer le niveau de 
connaissances, pour faire connaître les structures et ressources existantes, 
ainsi que les mesures proposées. L’association assurera aussi une présence 
(stands) lors d’évènements sportifs ou culturels pour diffuser des messages de 
prévention.  

L’OMS préconisant de soutenir l’engagement dans la prévention des 
organisateurs de manifestations, des sportifs et des clubs sportifs, Carrefour 
AddictionS va continuer à leur apporter un soutien financier, tel que réalisé 
jusqu’à présent par la FEGPA et l’APRET. En contrepartie de ce sponsoring 
dit « social », les bénéficiaires feront apparaître des messages de prévention 
sur leurs supports de communication et renonceront à la promotion de 
boissons alcooliques et de produits du tabac. Carrefour AddictionS va donc 
utiliser une partie de son aide financière à des fins de sponsoring social. La 
Cour des comptes a déjà vérifié la légalité et la régularité des pratiques de 
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sous-subventionnement de la FEGPA et de l'APRET auprès d'organismes 
tiers. Conformément à la recommandation formulée précédemment pour ces 
deux associations, un contrôle des soutiens financiers versés dans le cadre du 
sponsoring social a été mis en en place. Le contrat de prestations 2013-2016 
avec Carrefour AddictionS prévoit ainsi, à l'article 14 « Bénéficiaire direct » , 
les cas de sous-subventionnements autorisés et en limite l'ampleur à un 
maximum de 9% de l'aide financière allouée à la faîtière. 

Les membres de Carrefour AddictionS assureront aussi des interventions 
sous forme de stands, notamment dans les lieux et les manifestations 
accueillant spécifiquement des jeunes, afin de consolider l’information et de 
favoriser des environnements favorables à une vie sans prise de produits 
psychotropes.  

Contribuer au développement de la politique de la santé publique en 
matière d’addictions 

Conformément aux recommandations de l’OMS, les trois associations 
membres de Carrefour AddictionS participent à différentes instances 
cantonales, régionales, nationales et internationales, ainsi qu’aux débats 
sociaux et politiques. Il s’agit de promouvoir l’introduction d’améliorations 
dans le champ de la prévention et d’attirer l’attention sur les conséquences 
des décisions législatives dans les domaines de santé publique concernés. 
Cela leur permet également de maintenir à jour les données et références 
relatives aux addictions combattues.  

Développer un réseau genevois des addictions 

La FEGPA anime aujourd’hui le réseau genevois d’alcoologie (REGAL) 
qui regroupe une douzaine de partenaires des secteurs public et privé dans les 
domaines des soins, des groupes d'entraide, de la prévention et des loisirs61. 
Pour la période 2013-2016, il est prévu de l’étoffer de sorte à inclure les 
autres thématiques traitées par Carrefour AddictionS. Le but reste celui 
d’échanger sur les pratiques, de favoriser les actions concertées et les 
collaborations. En 2016, le réseau devrait devenir le réseau genevois des 
addictions (REGAD). 

Évaluer le développement de Carrefour AddictionS et des prestations 

Une évaluation du choix d’une faîtière parmi d’autres structures 
possibles, afin de répondre aux enjeux présentés plus haut, sera effectuée en 
vue du renouvellement du subventionnement. Parallèlement, une évaluation 
annuelle de l’une des 14 autres prestations, choisie en concertation avec le 

                                                           
61 Par exemple : unités dépendances et d’addictologie des HUG, Fondation Phénix, 
Consultation santé jeunes, Maison de l’Ancre, Croix-Bleue genevoise, etc.). 
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DARES, sera réalisée. Ceci permettra de connaître leur impact et de les 
orienter valablement. 

3.3.2 Les prestations spécifiques alcool et cannabis  

Pour 2013-2016, les prestations retenues s’inscrivent dans la continuité et 
le renforcement des actions précédemment développées. Elles intègrent 
désormais la prévention du cannabis. 

Retarder l’âge de la première consommation d’alcool et diminuer l’usage 
du cannabis par les enfants et les jeunes à travers la mobilisation des adultes 

Cette prestation s’aligne totalement sur l’axe « Retarder l'âge de la 
première consommation d'alcool » du plan cantonal. Les projets prévus sont 
complémentaires à ceux relevant du service de santé de la jeunesse. Les 
actions visent à mobiliser les adultes référents (parents, en charge 
d’éducation) ou commerçants, dans les responsabilités qui leur incombent.  

En particulier, un travail d’information continu doit être mené pour 
accroître la prise de conscience des parents sur la dangerosité de l’alcool62. La 
FEGPA entend aussi sensibiliser les parents sur les comportements le plus 
efficaces pour assumer leur rôle protecteur et pour prévenir ou réduire la 
consommation d’alcool à l’adolescence. Ces pratiques sont documentées 
scientifiquement63 et des enquêtes menées à Genève permettent de préciser les 
besoins spécifiques. En 2013-2016, la FEGPA va ainsi perfectionner les outils 
existants (ex. : site www.mon-ado.ch), élargir les problématiques abordées et 
renforcer les modalités de contact (ex. : conseil en ligne), en collaboration avec 
différents partenaires. Le but final est de favoriser l’aisance des parents dans la 
capacité à fixer des limites en matière de consommation de substances de leurs 
enfants, ce qui fera par ailleurs l’objet d’une évaluation. 

Du côté du commerce de détail et des cafés-restaurants, ainsi que dans 
certaines manifestations, la mise sur pied d’achats-tests d’alcool contribuera à 

                                                           
62 Une étude s’intéressant à l’effet du contrôle parental sur l’usage de substances chez 
les 12-18 ans montre que les parents se montrent plus contrôlants sur le tabac et le 
cannabis que sur l’alcool. Cf. Choquet, M., Hassler, C., Morin, D., Falissard, B. & 
Chau, N. (2008). Perceived parenting styles and tobacco, alcohol and cannabis use 
among French adolescents: gender and family structure differentials, in Alcohol, 
Jan-Feb: 43(1): 73-80. 
63 P. ex. Van der Vorst, H., Engels, R., Dekovic, M., Meeus, W. & Vermust A.A. 
(2007). Alcohol- specific rules, personality and adolescents’ alcohol use: a 
longitudinal person-environment study, in Addiction, 102(7), 1064-1075; 
Siobhan, M.R., Jorm, A.F., Kelly, C.M., Hart, L.M., Morgan, A.J. & Lubman D.I. 
(2011). Parenting strategies for reducing adolescent alcohol use: a Delphi consensus 
Study, in BMC Public Health, 11:13. 
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déterminer la façon dont les lois de protection de la jeunesse sont appliquées. 
L’enquête HBSC réalisée en 2010 à Genève a montré que, même si la loi 
interdit toute vente d’alcool aux mineur-e-s de moins de 16 ans, un jeune 
interrogé sur cinq, âgé de 14 ou de 15 ans, a acheté au moins une fois lui-
même l’alcool qu’il a consommé. L’objectif est de sensibiliser les milieux 
intéressés et de proposer des actions de prévention principalement sous la 
forme de formations pour le personnel. 

Le développement de plans de mesures de prévention avec les communes 
est maintenu dans cette prestation. Ceux-ci seront désormais aussi proposés à 
d’autres collectivités, telles que des écoles. 

Diminuer les consommations inappropriées d’alcool 

Cette prestation cible des situations et des groupes de population pour 
lesquels une intervention spécifique doit être menée. En général, la FEGPA 
accompagne les professionnels susceptibles d’être en contact avec des 
personnes ayant une consommation inappropriée dans l’établissement d’une 
stratégie d’intervention pertinente. Ainsi, le soutien au développement de 
politiques « alcool au travail » et la publication d’un journal sont prévus avec 
des entreprises. Une campagne d’information et des actions de mobilisation 
de professionnels pour la prévention chez les femmes enceintes seront 
organisées. En ce qui concerne certaines communautés de migrants, une 
étape d’analyse des besoins est programmée, avant le soutien au 
développement de projets. Enfin, en ce qui concerne les jeunes, la FEGPA 
poursuivra des interventions de sensibilisation, en milieu scolaire et 
extrascolaire, à propos de la consommation d’alcool et de cannabis. 

Mobiliser les professionnels de l’alcoologie, de la santé et du social  

Des actions de sensibilisation des professionnels non spécialisés 
(médecins, pharmaciens) vont être entreprises, afin d’augmenter leur rôle 
dans le repérage des personnes avec un problème d’alcool. Par ailleurs, en 
lien avec les journées et semaines nationales alcool, la FEGPA organisera et 
coordonnera des actions au niveau genevois, en collaboration avec les 
partenaires locaux et régionaux. 

Diminuer la consommation d’alcool et ses conséquences (réduction des 
risques) 

Toujours en conformité avec le plan cantonal, la FEGPA va contribuer au 
développement de mesures de réduction des risques (ex. : mise à disposition 
d’eau fraîche, espace de repos) dans le cadre de manifestations à risque de 
consommation abusive d’alcool, par les jeunes notamment. Elle va également 
approcher les établissements festifs pour soutenir des actions s’adressant aux 
plus âgés (ex. : service de retour). A terme, un label sera proposé aux 
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organisateurs et propriétaires d’établissement valorisant les mesures prises 
pour éviter les conséquences négatives d’une consommation d’alcool. Les 
rassemblements informels à risque dans l’espace public feront l’objet d’une 
coordination des différents intervenants, promue et soutenue par la FEGPA. 

Enfin, les programmes de réduction des risques liés à la conduite de 
véhicules en état d’ébriété sont reconduits : service de raccompagnement 
gratuit au moment des fêtes de fin d’année (« Nez rouge »), conducteur désigné 
à l’avance (« Be my angel tonight », action visant les 16-25 ans) et mise à 
disposition d’« Alcoborne » (appareil qui permet de mesurer son alcoolémie). 

3.3.3 Les prestations spécifiques tabac  

Les prestations dans le domaine de la prévention du tabagisme 
prolongeront ce qui a été mis en en place dans la précédente période. Des 
innovations seront introduites sous la forme de mesures ciblées en fonction 
de publics spécifiques, d’outils de communication et de supports 
pédagogiques adaptés à l’évolution technologique. 

Informer sur la promotion de la santé et les conséquences de la 
consommation de tabac 

L’information vise à augmenter la prise de conscience sur la dangerosité 
du tabac pour la santé et de son fort potentiel addictif, en particulier lorsqu’il 
est consommé de façon précoce par les jeunes. La sensibilisation de la 
population passe également par la connaissance des coûts et des impacts 
réels, tant sociaux qu’environnementaux, de la production de tabac et de la 
consommation, supportés par la collectivité. Des actions de communication 
et de nouveaux supports sont donc attendus. 

Diminuer la prévalence du tabagisme : diminuer le nombre de fumeurs 
(approche communautaire) 

Les objectifs sont ici centrés sur le renforcement des compétences des 
parents64, des professionnels du social et de la santé, des institutions ou des 
collectivités en contact soit avec des jeunes, soit avec des groupes de fumeurs 

                                                           
64 Le renforcement des compétences doit être soutenu par une meilleure information. 
P. ex. plusieurs études ont montré l’important décalage entre ce que les parents 
pensent de la consommation de substances par leurs adolescents et ce que ceux-ci 
consomment effectivement. Elles traduisent une méconnaissance et une sous-
évaluation des parents. Voir notamment : Williams, R.J., McDermitt D.R., 
Bertrand L.D. & Davis, R.M. (2003). Parental awareness of adolescent substance use, 
in Addict Behav., Jun; 28(4): 803-9; Fisher, S.L. et al. (2006). Teenagers are right –
parents do not know much: an analysis of adolescent-parent agreement on reports of 
adolescent substance use, abuse, and dependence, in Alcohol Clin Exp Res., 30(10): 
1699-71. 
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particuliers (ex. : populations vulnérables, migrants). Il s’agit à la fois de 
promouvoir un environnement sans fumée et de proposer des actions en 
réponse à des besoins identifiés. Un ensemble de mesures tenant compte des 
spécificités sociales, culturelles et/ou économiques, sera développé sous la 
forme d’actions de formation, du soutien à des projets de collectivités et 
d’institutions, de développements d’outils ou de supports particuliers. 

Forte de l’expertise acquise, l’APRET va poursuivre le conseil aux 
entreprises dans leur évolution vers des lieux de travail sans fumée, après 
avoir réalisé une enquête sur leurs besoins. 

Diminuer la prévalence du tabagisme : aider au sevrage du tabac 
(approche individuelle) 

Cette prestation figure parmi l’éventail des offres de sevrage tabagique 
existantes à Genève. Sa spécificité tient au caractère anonyme et gratuit 
facilitant l’entrée dans la démarche. Une évaluation régulière auprès des 
participants permettra d’adapter de façon continue l’accueil réalisé. 

3.3.4 Les prestations spécifiques jeu excessif 

Les domaines d’intervention relèvent des jeux de hasard et d’argent 
(casino, Loterie romande, jeux en ligne), ainsi que des jeux d’écran.  

Organiser et offrir un service spécialisé d’information et de conseil 

Par cette prestation, les personnes affectées par le jeu excessif de hasard 
et sur Internet, ou leur entourage, peuvent recevoir des conseils et le cas 
échéant être orientées vers d'autres structures. Les partenaires du réseau non 
spécialisé connaissent RNVP en tant que porte d’entrée vers les structures 
socio-sanitaires compétentes et soulignent sa plus-value. Cette prestation est 
essentielle dans le dispositif de prévention genevois. La récolte d’information 
déjà effectuée sur le profil des appelants sera complétée par l’élaboration 
d’une procédure d’orientation.  

Sensibiliser et former les professionnels en contact avec des joueurs (jeux 
de hasard et d’argent) 

Il s’agit ici d’améliorer les compétences des professionnels pouvant être 
en contact avec des personnes ayant un rapport potentiellement addictif aux 
jeux de hasard et d’argent. Via la formation de base ou dans le cadre d’une 
pratique professionnelle de relation d’aide, de soins, juridique ou encore 
commerciale (cf. lieux de jeu), les objectifs visent à favoriser la capacité à 
identifier le plus tôt possible les joueurs problématiques et à agir de sorte à ce 
qu’une intervention ou une orientation appropriée puisse être réalisée. Parmi 
les nouvelles activités développées figureront une étude des besoins auprès 
des médecins de premiers recours (à mener avec les services de soins 
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compétents), l’élaboration d’un support spécifique ou encore la mise sur pied 
d’un service itinérant de prévention pour accompagner les opérateurs de jeu 
(ex. : dépositaires de tactilos) dans leur intervention auprès de joueurs 
manifestant un comportement potentiellement addictif.  

Informer le grand public sur les jeux de hasard et d’argent 

Cette prestation vise à améliorer la connaissance de la population sur les 
risques posés par les jeux de hasard et d'argent. Elle permettra également 
d'informer et d'orienter les personnes touchées par le jeu excessif sur les aides 
à leur disposition, y compris les services offerts par RNVP. Des interventions 
dans les médias et des évènements spécifiques contribueront à cet objectif. Le 
site web de l'association servira également de plateforme d'information et 
d'orientation. 

Sensibiliser et former le public et les professionnels aux problématiques 
du jeu virtuel 

La finalité est, d’une part, d’informer sur les conséquences psycho-
sociales du jeu excessif sur Internet et, d’autre part, de renforcer les 
compétences des personnes en contact avec des jeunes (parents, 
professionnels des milieux éducatifs et socioculturels). Certaines 
interventions s’adressent aussi directement aux jeunes. Il s’agit, là aussi, 
d’identifier suffisamment tôt des situations à risque ou à problème, afin de 
favoriser une intervention précoce. 

 

4. Les indicateurs 

Les prestations confiées à Carrefour AddictionS en matière de prévention 
des dépendances alcool, tabac, cannabis et jeu visent les déterminants de la 
santé. Les projets et activités mis sur pied se basent sur les recommandations 
d’études scientifiques nationales et internationales, ainsi que sur des bonnes 
pratiques relayées par des experts reconnus dans ces domaines. Il a été tenu 
compte de leur rapport coût-efficacité.  

Ces projets et activités s'inscrivent dans un contexte où les produits mis 
sur le marché et les modes de consommation (ex. : polyconsommation, 
mélanges) changent rapidement. Les objectifs et indicateurs retenus ont donc 
été formulés de manière à pouvoir intégrer, autant que possible, ces 
évolutions. Pour la période 2013-2016, un accent particulier a été mis sur 
l’introduction d’indicateurs permettant de mesurer, selon les cas, les effets 
des objectifs poursuivis (ex. : changements de comportement) ou la 
pertinence des actions mises en œuvre (ex. : satisfaction des bénéficiaires).  
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Un lien de causalité directe entre les actions de prévention et de 
promotion de la santé et un effet bénéfique sur la santé est en général difficile 
à démontrer sur le plan épidémiologique. Des impacts positifs sont attendus 
et probables mais difficiles à prouver dans tous les cas car de nombreux 
facteurs externes peuvent également influencer les résultats. De plus, les 
effets s’observent en général sur le long terme. C’est pourquoi, le tableau de 
bord quadriennal de Carrefour AddictionS ne prévoit pas d’indicateur 
d’impact sur la santé de la population. 

Les prestations définies dans le domaine de la prévention de ces 
dépendances s’insèrent dans un ensemble d’actions élaborées par différents 
partenaires et acteurs genevois des milieux éducatifs, du social et des soins. 
Le contrôle du respect des lois est aussi indispensable à l’efficacité des 
mesures de prévention, en particulier à celles de protection de la jeunesse. 
C’est pourquoi les indicateurs arrêtés sont à considérer comme des éléments 
de mesure des apports de Carrefour AddictionS à la politique de santé 
publique du canton. Les évaluations externes annuelles permettront de cerner 
cette contribution à l’atteinte des buts globaux de la politique de santé qui 
sont :  

– dans le domaine alcool, la réduction de la proportion des jeunes de moins 
de 16 ans qui ont une consommation d’alcool hebdomadaire et celles des 
adultes qui ont une consommation à risque; 

– dans le domaine tabac, la diminution de la prévalence des fumeurs en 
général et celle des jeunes de 14 à 25 ans en particulier;  

– dans celui du cannabis, l’élévation de l’âge de la première consommation 
et la prise de conscience des dangers liés à la consommation de cannabis; 

– dans le domaine du jeu, une meilleure accessibilité au réseau d'aide pour 
les personnes touchées par le jeu excessif et la réduction de la prévalence 
des joueurs excessifs. 

 

5. Conclusion 

La prévention des addictions avec et sans substance doit s’adapter à des 
comportements sanitaires qui peuvent évoluer rapidement selon les publics, à 
l’arrivée régulière de nouveaux produits, à l’apparition de nouveaux marchés, 
à l’omniprésence et à la disponibilité d’une offre de consommation, ainsi 
qu’aux progrès des moyens développés pour influencer les choix des 
consommateurs.  

La politique de prévention développée par l’Etat est orientée en fonction 
de la charge sanitaire, sociale et économique des maladies générées par les 
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consommations de substances psychoactives et des comportements à 
potentiel addictif. Les addictions visées (abus d’alcool, tabagisme, 
consommation de cannabis, jeu excessif) sont au centre d'enjeux 
contradictoires entre économie, fiscalité, préservation de la santé et 
protection de la jeunesse. Compte tenu de leurs impacts importants sur les 
individus et la collectivité, la lutte contre leurs effets nécessite cependant un 
engagement soutenu de la part de tous. La protection des jeunes mérite une 
attention toute particulière étant donné leur vulnérabilité à l’adolescence et 
les risques de développer des comportements dommageables perdurant à 
l’âge adulte.  

Afin de proposer des réponses de prévention en adéquation aux besoins 
actuels et futurs de la population et de réagir rapidement aux problèmes 
émergents, l’Etat propose de financer l’association Carrefours AddictionS. 
Cette association fédère les compétences d’acteurs essentiels du dispositif 
genevois de prévention des dépendances, en favorisant les synergies là où 
elles s’imposent et en proposant des actions pertinentes en réponse à ces 
besoins.  

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 

 

 

 

 
Annexes : 
1) Préavis technique financier 
2) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
4) Contrat de prestations 
5) Comptes audités 2011 (derniers comptes disponibles) des membres de la 

faîtière 
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